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CHAPITRE 2

SÈJOURNER EN ITALIE

Qu’est-ce le permis de séjour?
C’est le document qui autorise les citoyens de pays ne faisant pas partie de 
l’Union européenne à séjourner en Italie en condition de régularité et qui, 
en règle générale, présuppose l’entrée légale dans le territoire. En l’ab-
sence de visa d’entrée, et nonobstant les règles d’entrée et de séjour, un 
titre de séjour est délivré en présence : de motifs d’impossibilité de refou-
lement, de présentation d’une demande de protection internationale ou 
de La reconnaissance de la protection internationale,( statut de réfugié et 
du statut de protection subsidiaire), d’une protection spéciale ou des exi-
gences d’un titre de séjour pour cas particuliers, d’un traitement médical , 
calamités, actes de valeur civile particulière et raisons familiales au membre 
de la famille jusqu’au deuxième degré ou au conjoint du citoyen italien.

Quels sont les types de permis de séjour?
Les types principaux de permis de séjour sont délivrés pour: tourisme, vi-
sites, affaires, études ou formation, travail saisonnier, travail indépendant, 
travail subordonné, raisons familiales, soins médicaux, demande d’asile, 
protection internationale, protection spéciale, cas particuliers, calamités, 
actes de valeur civile particulière et raisons religieuses,  carte Bleue , permis 
pour les résidents de longue durée de l’UE.

Quelle est la durée du permis de séjour?
Si il est délivré pour des motifs de travail la durée est celle du rapport de 
travail et de toute manière, ne peut pas être:
a)	 plus d’1 an pour travail salarié à durée déterminée;
b)	 plus de 2 ans pour travail salarié à durée indéterminée;
c)	 plus de 9 mois pour travail saisonnier. Un permis pluriannuel, jusqu’à trois 

annualités, peut être délivré au citoyen étranger qui démontre d’être 
venu en Italie au moins deux ans de suite pour effectuer un travail sai-
sonnier, au cas où il s’agit d’emplois répétitifs . Dans ledit permis, il faut 
indiquer la période de validité pour chaque année, qui sera proportion-
née à la durée annuelle dont il a bénéficié au cours de la dernière année 
des deux années précédentes;

d)	 plus de 2 ans pour travail  indépendant.
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Si il est délivré pour des motifs divers du travail la durée est celle prévue 
par le visa d’entrée, si prévu, et de toute manière, ne peut pas être:
a)	 plus de 3  mois pour tourisme, visites, affaires;
b)	 plus de 2 ans pour réunification familiale;
c)	 inférieure à la période de fréquence également pluriannuelle d’un cours 

d’études ou de formation dûment certifiée (sauf la vérification annuelle 
de profit), prorogeable pour d’ultérieurs douze mois outre le terme du 
parcours de formation accompli.

Où faut-il présenter la demande pour le permis de 
séjour?
La demande doit être présentée par la personne étrangère dans les 8 jours 
ouvrables depuis son entrée en Italie:
•	 auprès les Bureaux de Poste agréés sur des formulaires adéquats pour 

les suivantes typologies de permis de séjour:
adoption, famille d’accueil, attente d’emploi, attente ré-acquisition ci-
toyenneté, travail indépendant, travail salarié, travail saisonnier, motifs 
familiaux, motifs religieux, mission, permis de séjour UE pour les per-
sonnes qui séjournent à long terme, résidence élective, recherche scien-
tifique, études, stage, formation professionnelle, tourisme, conversion 
permis de séjour. L’instance devra être présentée dans une enveloppe 
ouverte. L’employé de la poste vérifie que l’enveloppe contienne toute 
la documentation spécifiquement requise et ayant identifié la personne 
étrangère par le passeport ou une autre pièce d’identité équivalente lui 
remet l’accusé de réception qui présenté avec le passeport ou un docu-
ment équivalent démontre la légitimité du séjour. La personne étrangère 
qui a présenté l’instance moyennant les Bureaux de la Poste est con-
voquée à travers un communiqué délivrée lors de l’envoi du kit lettre 
recommandée pour être soumise au relevé des empreintes digitales et 
pour la remise du permis de séjour.

•	 Auprès du Bureau Immigration de la Questura (préfecture) de la pro-
vince où se trouve la personne étrangère pour les suivantes typologies 
de permis de séjour:
Affaires, soins médicaux, protection spéciale, calamités, actes de particu-
lière valeur civile, cas particuliers, demande de protection internationale, 
âge mineur, motifs de justice, remise du statut d’apatride, Intégration 
pour les mineurs, regroupement d’un citoyen étranger ;

•	 Auprès du Guichet Unique du Bureau pour l’Immigration de la provin-
ce où se trouve la personne étrangère, en cas d’entrée pour réunification 
familiale et travail indépendant; ledit bureau prédispose la demande de 
délivrance du premier permis de séjour qui par la suite devra être en-
voyée à la personne concernée moyennant le bureau postal.
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Quelle documentation faut-il présenter lors de la 
demande?
Lors de la demande de délivrance du permis de séjour les documents sui-
vants doivent être présentés:
1)	 le passeport ou une autre pièce d’identité équivalente mentionnant la 

nationalité, la date et le lieu de naissance de la personne concernée;
2)	 le code fiscal;
3)	 le visa d’entrée si prescrit;
4)	 la documentation certifiant le domicile actuel (le certificat de résidence 

ou la déclaration d’hospitalité);
5)	 la documentation certifiant la disponibilité des moyens pour le retour au 

pays de provenance à l’exception du permis de séjour pour des motifs 
de famille et de travail;

6)	 quatre photographies format passeport;
7)	 les documents nécessaires en rapport au permis de séjour spécifique. 
Ils ne sont pas tenus de présenter les documents prévus aux numéros 1) 2) 
et 3):
a)	 Les demandeurs de protection internationale;
b)	 Les bénéficiaires d’une protection spéciale ou les demandeurs d’un per-

mis pour cas particuliers ;
c)	 Les étrangers admis au séjour pour des mesures d’accueil extraordinaires 

pour des événements exceptionnels ;
d)	 Les demandeurs de la nationalité italienne ou du statut d’apatride.

La demande est soumise au paiement d’une contribution égale à: 
•	 40 euros, pour les titres de séjour d’une durée supérieure à trois mois et 

inférieure ou égale à un an;
•	 50 euros, pour les titres de séjour d’une durée supérieure à un an et in-

férieure ou égale à deux ans;
•	 100 euros, pour les titres de séjour des cadres ou personnels hautement 

qualifiés (articles 27, alinéa 1, lettre a), 27-quinquies, alinéa 1, lettres a) et 
b) et 27-sexies, alinéa 2 du décret législatif du 25 juillet 1998 , non. 286)

•	 100 euros, pour la remise du permis de séjour UE pour les résident de 
longue durée.

Ils sont exclus du paiement de cette contribution:
•	 Les enfants de moins de 18 ans;
•	 Les mineurs y compris les enfants du conjoint ou nés hors mariage;
•	 Ceux qui entrent en Italie pour recevoir des soins médicaux et leurs ac-

compagnants;
•	 Les demandeurs de remise et de renouvellement d’un titre de séjour 

pour asile, pour demande d’asile, pour la protection subsidiaire et la 
protection spéciale (qui sont tenus d’acheter un timbre fiscal de 16 €).



22

A ces montants, il faut ajouter :
•	 Une contribution de 30,46 € pour l’impression du titre de séjour au for-

mat électronique;
•	 L’achat d’un timbre fiscal de 16 €;
•	 Le versement de 30 € à l’agent de la Poste dans les cas où la demande 

est à envoyer par kit postal.

La demande est soumise au paiement d’une contribution établie dans la 
mesure comprise entre un minimum de 40euros et un maximum de 100 eu-
ros suivant le type de permis de séjour, sauf que pour la délivrance du per-
mis de séjour pour la demande de protection internationale, la protection 
internationale et la protection humanitaire.
Ne sont pas tenus à présenter les documents prévus aux numéros 1) 2) et 3):
•	 les requérants la protection internationale;
•	 les bénéficiaires de la protection sociale;
•	 les étrangers admis au séjour pour des mesures extraordinaires d’accueil 

pour des événements exceptionnels;
•	 les requérants la citoyenneté italienne ou le statut d’apatridie.

Comment renouvelle-t-on le permis de séjour?
La demande de renouvellement doit être présentée 	
•	 auprès des Bureaux de Poste agréés sur des formulaires adéquats pour 

les suivantes typologies de permis de séjour:
adoption, famille d’accueil, attente d’emploi, attente ré-acquisition ci-
toyenneté, travail indépendant, travail salarié, travail saisonnier, motifs 
familiaux, motifs religieux, mission, permis de séjour UE pour les person-
nes qui séjournent à long terme, résidence élective, recherche scientifi-
que, statut apatride, études, stage, formation professionnelle, tourisme, 
protection internationale, famille, conversion permis de séjour. 

•	 Auprès du Bureau Immigration de la Questura de la province où la 
personne étrangère se trouve pour toutes les autres typologies de per-
mis de séjour.
Le renouvellement du permis de séjour est soumis à la vérification des 
conditions qui en avaient permis la délivrance originale.
La demande de renouvellement est aussi soumise au paiement d’une 
contribution établie dans la mesure comprise entre un minimum de 40eu-
ros et un maximum de 100 euros suivant le type de permis de séjour, 
sauf que pour la délivrance du permis de séjour pour demande de la 
protection internationale, la protection internationale et la protection 
humanitaire.

•	 Le permis de séjour est renouvelé pendant une durée ne dépassant 
pas le délai établi avec la délivrance initiale, à l’exception de quelques 
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cas (par exemple: durée du permis de séjour pour travail salarié selon la 
durée du contrat de travail).

Quelle documentation faut-il présenter lors de la 
demande de renouvellement?
Lors de la demande du renouvellement du permis de séjour il faut présenter 
les documents suivants:
•	 le permis de séjour en échéance;
•	 le passeport ou une autre pièce d’identité équivalente mentionnant la 

nationalité, la date et le lieu de naissance de la personne concernée;
•	 le code fiscal;
•	 la documentation certifiant le domicile actuel (le certificat de résidence 

ou la déclaration d’hospitalité);
•	 la documentation certifiant la disponibilité des moyens de soutien et 

leur suffisance pour le séjour et pour le retour au pays de provenance à 
l’exception du permis de séjour pour des motifs de famille et de travail;

•	 trois photographies d’identité;
•	 les documents nécessaires en rapport au permis de séjour spécifique 

(pour tourisme, travail, réunification familiale, etc.).

Qui ne peut pas renouveler le permis de séjour?
Le permis de séjour ne peut pas être renouvelé s’il a été:
•	 Emis pour des raisons de tourisme, après l’expiration de la période de sa 

validité initiale (quatre-vingt-dix jours);
•	 délivré pour études universitaires outre la troisième année hors cours;
•	 délivré à tout titre, quand la personne étrangère a interrompu le séjour 

en Italie:
 - pour une période dépassant 6 mois, en cas de permis de séjour annuel
 - pour une période dépassant la moitié de la période de validité du 
permis, au cas où le permis de séjour originaire a une durée d’au 
moins deux ans sauf que l’interruption du séjour dépend de la nécess-
ité d’accomplir les obligations militaires ou d’autres motifs graves et 
prouvés;

•	 délivré à tout titre, quand les conditions requises pour le séjour légal 
dans le territoire du Pays sont revenues à cause de l’absence des con-
ditions requises de revenu quand la personne étrangère est devenue 
destinataire de condamnations pénales pour avoir perpétré des délits 
qui empêchent  son entrée en Italie et que des éléments justifiant le re-
nouvellement ne surviennent.   



24

A quoi sert le permis de séjour?
Le permis de séjour permet d’exercer les activités pour lesquelles il a été 
délivré. Il est possible d’exercer des activités différentes de celles pour les-
quelles il a été octroyé, sans la nécessité de conversion et pour la période 
de validité du permis même, dans les cas suivants:
•	 le permis de séjour délivré pour travail indépendant, salarié et pour des 

motifs familiaux peut être utilisé pour les autres activités autorisées. En 
particulier:

 - 	le permis de séjour délivré pour travail salarié (non saisonnier) permet 
l’exercice de travail indépendant et vice versa;

 - 	le permis de séjour pour des motifs familiaux, tout comme les per-
mis pour des motifs humanitaires et intégration de mineurs, permet 
l’exercice du travail soit salarié soit indépendant.

•	 le permis de séjour pour des motifs d’études ou de formation permet 
l’exercice d’activités de travail salarié pour un délai ne dépassant pas 20 
heures hebdomadaires, étant entendu la limite annuelle de 1.040 heures.

Que faire en cas de refus du permis de séjour?
Contre le refus du « nulla osta » [rien n’empêche] à la réunification familiale 
et du permis de séjour pour des motifs familiaux en matière de droit à 
l’unité familiale, est admis le recours à la Section spécialisée en matière 
d’immigration, de protection internationale et libre circulation des citoyens 
de l’Union européenne instituée auprès de chaque Tribunal où est sise la 
Cour d’Appel, en rapport au lieu où est située l’Administration qui a émis 
la mesure attaquée. Contre les mesures du Questore en matière de refus 
de délivrer le permis de séjour, le recours auprès du Tribunal Administratif 
Régional du lieu où est située la Questura qui a émis la mesure est admis 
dans 60 jours à dater de la notification.
Le requérant est tenu au paiement des frais de justice, en particulier au 
paiement de la contribution unifiée (300,00 euros), non requis dans l’hypo-
thèse d’admission à l’aide judiciaire de l’Etat.
Par la mesure de refus de la délivrance du permis de séjour, on intime à la 
personne étrangère l’ordre de quitter le territoire italien dans 15 jours, 
au bout desquels la personne étrangère qui se trouve encore en Italie peut 
recevoir un décret d’expulsion, même si entretemps elle a présenté un re-
cours auprès du TAR.
Le TAR, sur instance du requérant, peut suspendre la force exécutoire de 
la mesure de refus. Dans ce cas, la personne étrangère ne pourra pas être 
expulsée car elle est restée en Italie outre le terme de 15 jours.
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Quels sont les cas de conversion du permis de séjour?
Les cas suivants de conversion du titre de séjour sont indiqués:
•	 Sans restriction de quotas: 

a)	 	Le travail salarié en travail indépendant ou la résidence élue;
b)	 	Le travail indépendant en travail salarié ou la résidence élue;
c)	 	Tout permis de séjour au permis pour raisons familiales;
d)	 	Raisons familiales en travail salarié ou indépendant, les études, en l’at-

tente d’un emploi, les besoins de santé ou de soins et la résidence 
élective;

e)	 Protection spéciale et cas particuliers d’exploitation au travail grave, 
en travail salarié ou indépendant;

f)	 	Les cas spéciaux pour la protection sociale ou pour les victimes de vio-
lence domestique, en travail salarié ou indépendants et pour études;

g)	 	Pour des actes d’une valeur civile particulière, en travail salarié ou in-
dépendant;

h)	 	Raison d’études, pour ceux qui le détiennent et qui ont obtenu un 
diplôme universitaire ou un doctorat en Italie; en permis de séjour en 
l’attente d’emploi ou de travail salarié ou indépendant.

Les titres suivantes peuvent également être converties en permis de séjour 
pour des raisons de travail, salarié ou autonome:

i)	 	Pour calamité;
j)	 Pour la résidence élue en faveur de l’étranger titulaire d’une pension 

perçue en Italie;
k)	 Pour l’acquisition de la nationalité ou du statut d’apatride, au profit 

de l’étranger qui était antérieurement titulaire d’un titre pour un autre 
motif autre que la demande d’asile;

l)	 Pour les activités sportives professionnelles dans les clubs sportifs ita-
liens;

m)	Pour le travail dans des cas particuliers uniquement s’ils sont remis à 
ceux qui sont entrés en Italie en dehors des quotas du soi-disant «Dé-
cret Flussi» en tant que personnel artistique et technique pour des 
spéctacles lyriques, de théâtre, de concert ou de ballet, ainsi que des 
danseurs de ballet et artistes ou musiciens devant être employés dans 
des lieux de spectacle;

n)	 Pour des raisons religieuses;
o)	 Pour l’assistance aux mineurs;
p)	 Pour les soins médicaux, remis aux étrangers qui se trouvent dans des 

conditions psychophysiques graves ou dérivant de pathologies graves,  
de nature à causer des dommages importants à leur santé en cas de 
retour à leur pays d’origine ou de provenance.
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•	 dans les quotas:
a)	 motif d’études ou de formation et avant la fin des études en travail sala-

rié ou indépendant;
b)	 travail saisonnier, en travail salarié depuis la première saison.

Qu’est-ce l’accord d’intégration?
L’accord d’intégration est un document que le citoyen étranger âgé en-
tre 16 et 65 ans doit souscrire lors de la demande d’un permis de séjour 
d’au moins un an, par lequel il s’engage envers l’Etat italien à atteindre de 
spécifiques objectifs d’intégration, moyennant l’achèvement d’un parcours 
linguistique, civique et social, à obtenir au cours de la période de validité 
du permis de séjour.
La conclusion de l’Accord est la condition nécessaire pour délivrer le permis 
de séjour. Lors de la souscription, 16 crédits sont attribués à la personne 
étrangère, crédits qui pourront être augmentés moyennant l’acquisition de 
connaissances données (langue italienne niveau A2, principes fondamen-
taux de la Constitution, vie civile en Italie) ou le déroulement de l’activité. 
L’accord prévoit que avant deux ans la personne étrangère atteint la quota 
de 30 crédits pour pouvoir rester sur le territoire national italien.
Les crédits subissent une réduction en cas de perpétration d’illicites pénal-
es, administratifs et fiscaux.
Sont exclus de l’obligation de souscription:
a)	 les mineurs non accompagnés, placés en famille d’accueil ou soumis à 

tutelle;
b)	 les victimes de traite ou exploitation.

Que se passe-t-il en cas de perte totale des crédits de 
l’accord d’intégration?
La perte intégrale des crédits établit le retrait du permis de séjour et l’ex-
pulsion du territoire, à l’exception des cas de permis de séjour pour pro-
tection internationale, la demande de protection internationale, de proté-
ction spéciale, les motifs familiaux, le permis de séjour CE pour personnes 
qui séjournent à long terme, la carte de séjour pour un membre étranger de 
la famille d’un citoyen de l’UE et la personne étrangère qui a exercé le droit 
à la réunification familiale.
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Qu’est-ce le permis UE pour les personnes qui 
séjournent à long terme?
C’est un permis de séjour qui a validité européenne et qui permet de circu-
ler et travailler librement dans chaque Pays membre de l’Union européenne.
Il a une durée indéterminée, sauf la mise à jour décennale et il est délivré 
dans 90 jours à dater de la demande.

Quelles sont les conditions requises pour obtenir le 
permis UE pour les  personnes qui séjournent à long 
terme?
Lees conditions requises pour délivrer le permis de séjour UE pour les per-
sonnes qui séjournent à long terme sont:
a)	 le séjour régulier depuis au moins 5 ans dans le territoire italien. Les 

absences de la personne étrangère du territoire n’interrompent pas la 
durée de la période mentionnée à la lettre a) et sont comprises dans 
le décompte de la même période quand elles sont inférieures à 6 mois 
consécutifs et ne dépassent pas, au total, 10 mois dans la période quin-
quennale;

b)	 la disponibilité d’un revenu non inférieur au montant annuel du chèq-
ue  social. Pour le titulaire de protection internationale, le calcul de la 
période de séjour est effectué à partir de la date de la demande.

La délivrance du permis de séjour est subordonnée au dépassement de 
la part du requérant, d’un test de connaissance de la langue italienne, à 
l’exception des mineurs âgés de 14 ans, des personnes souffrant de graves 
limitations dans la capacité d’apprentissage, des titulaires de la protec-
tion internationale et ceux qui peuvent démontrer d’avoir atteint le niveau 
A2 de la langue italienne (moyennant des cours universitaires,  des cours 
CPIA, pour avoir fréquenté l’école italienne secondaire de premier ou de 
deuxième degré ou bien pour être inscrits auprès d’une Université ou d’un 
cours master).

Qui ne peut pas demander la délivrance du permis de 
séjour UE pour les personnes qui séjournent à long 
terme?
Les personnes suivantes ne peuvent pas demander la délivrance du permis 
de séjour UE pour les personnes qui séjournent à long terme:
a)	 les titulaires de permis d’études ou de formation professionnelle;
b)	 les titulaires de permis pour protection temporaire pour un traitement 

médical ou sont titulaires de permis pour des cas spéciaux, pour des 
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calamités, pour des actes d’une valeur civile particulière, pour une pro-
tection spéciale ;

c)	 les requérants la protection internationale ou la protéction spéciale
d)	 les titulaires de permis de séjour pour bénévolat, de séjour pour des mo-

tifs diplomatiques ou en mission spéciale;
e)	 les titulaires de visa ou de permis de séjour à court terme;
f)	 les citoyens étrangers dangereux pour l’ordre publique ou pour la sécu-

rité du Pays.
Les périodes de séjour pour les motifs indiqués aux numéros a), b), c) e d) 
sont toutefois décomptés aux fins du calcul de la période de cinq ans.

Quelle est la documentation qu’il faut présenter et où 
faut-il la demander pour le  permis de séjour UE pour 
des personnes qui séjournent à long terme?
La demande est présentée auprès des Bureaux de Poste agréés sur des for-
mulaires adéquats en présentant la documentation suivante:
1)	 la photocopie intégrale du  passeport ou d’un autre document équiva-

lent en cours de validité;
2)	 la photocopie du permis de séjour;
3)	 la photocopie du code fiscal;
4)	 le certificat du casier judiciaire et le certificat des inscriptions concernant 

les procédures pénales;
5)	 la certification concernant la disponibilité d’un logement adéquat si la 

demande est présentée également pour le membres de la famille;
6)	 la photocopie de la documentation certifiant la disponibilité d’un revenu 

non inférieur au montant annuel de l’allocation sociale;
7)	 la photocopie de la déclaration d’hospitalité ou de livraison de bâtiment 

ou du contrat enregistré de bail ou d’achat-vente;
8)	 la documentation concernant la résidence et la situation de famille, en 

cas de demande pour les membres de la famille aussi;
9)	 Quatre photographies d’identité.

Quels sont les droits reliés au permis UE pour les 
personnes séjournant à long terme  ?
Outre ce qui est prévu pour la personne étrangère régulièrement séjour-
nant sur le territoire du Pays, le titulaire du permis de séjour UE pour les 
personnes séjournant à long terme peut:
a)	 Entrer en Italie en exemption de visa et circuler librement sur le territoire 

du Pays;
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b)	 exercer une activité de travail salarié (sans la nécessité de stipuler un 
contrat de séjour) et indépendant, sauf les activités que la loi réserve au 
citoyen ou interdit à la personne étrangère;

c)	 bénéficier des allocations d’assistance sociale, de prévoyance sociale, 
des allocations concernant les versements en matière médicale, scolaire 
et sociale;

d)	 participer à la vie publique locale. 

Quels sont les cas de révocation du permis de séjour 
UE pour les personnes séjournant à long terme  ?
Le permis de séjour UE pour les personnes séjournant à long terme est ré-
voqué:
e)	 si il a été acquis frauduleusement;
a)	 en cas d’expulsion;
b)	 si la personne étrangère devient un danger pour l’ordre public ou la 

sécurité du Pays;
c)	 en cas d’absence du territoire de l’Union européenne pendant 12 mois 

consécutifs;
d)	 en cas d’absence du territoire italien pendant 6 ans;
e)	 en cas de délivrance de permis de séjour UE pour les personnes séjourn-

ant à long terme d’un autre Pays membre de l’Union européenne;
f)	 en cas de cessation ou révocation du statut de réfugié ou du statut de ti-

tulaire de la protection subsidiaire, en présence de certaines conditions.
La révocation du permis de séjour UE pour les personnes séjournant à long 
terme, où on ne doit pas procéder à l’expulsion, permet la délivrance d’un 
autre type de permis de séjour si les conditions nécessaires sont réunies.

Que faire en cas de refus du permis de séjour UE pour 
les personnes séjournant à long terme  ?
La mesure de refus doit être motivée et notifiée au citoyen étranger. Contre 
le refus, il est possible de faire appel devant le tribunal ordinaire, section 
spécialisée pour l’immigration du lieu où est basée l’autorité qui a délivré 
la décision.



30

Le permis de séjour UE pur les personnes séjournant 
à long terme peut-il être demandé pour les membres 
de la famille?
Le permis de séjour UE pour les personnes séjournant à long terme peut 
être demandé également pour les membres de la famille à charge suivantes: 
a)	 conjoint non légalement séparé et âgé de plus de 18 ans;
b)	enfants mineurs, aussi du conjoint ou enfants nés hors du mariage, non 

mariés, à condition que l’autre parent, si existant, a donné son consen-
sus. Les mineurs adoptés ou en famille d’accueil ou soumis à tutelle sont 
considérés comme équivalents aux enfants;

c)	 enfants majeurs à charge au cas où pour des motifs objectifs ils ne 
peuvent pas pourvoir à leurs propres e indispensables exigences de vie 
à raison de leur état de santé qui entraîne une invalidité totale;

d)	parents à charge;
e)	parents âgés de plus de soixante-cinq ans.

Quelles sont les conditions requises pour l’extension 
du Permis de séjour UE pour les personnes séjournant 
à long terme aux membres de la famille?
a)	 Le séjour régulier depuis au moins cinq ans dans le territoire italien;
b)	 la disponibilité d’un revenu suffisant (également dérivé du cumul des 

revenus des membres de la famille cohabitants) selon les critères établis 
pour la réunification familiale;

c)	 la disponibilité d’un logement adéquat selon certaines conditions, non 
requis dans les cas de personne étrangère titulaire de la protection in-
ternationale.

Que faire en cas de refus du permis UE pour les 
personnes séjournant à long terme requis à faveur 
des membres de la famille?
La procédure de refus doit être motivée et notifiée au citoyen étranger. 
Contre le refus le recours au Tribunale ordinario du lieu où réside la per-
sonne concernée est admis.

Que faire pour emménager dans un autre pays UE?
Les conditions requises pour emménager de l’Italie dans un autre Pays 
membre UE sont différentes selon le fait si la personne étrangère est en 
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possession d’un permis de séjour ordinaire ou d’un permis de séjour UE 
délivré par l’Italie pour les personnes séjournant à long terme.
•	 La personne étrangère en possession d’un permis de séjour ordinaire 

(à l’exclusion des permis délivrés pour soins médicaux, la demande de 
protection internationale et les motifs de justice) peut se déplacer dans 
un autre Pays membre UE pour des périodes.

•	 Ayant une durée inférieure à 90 jours pour des motifs de tourisme, af-
faires, cours d’études, événements de sport, manifestations scientifiques 
en exemption de visa.
Par contre, dans l’hypothèse où la personne étrangère veut travailler ou 
séjourner pour des périodes ayant une durée supérieure à 90 jours, elle 
devra demander la délivrance du visa et du permis de séjour selon les 
procédures du Pays d’accueil.

•	 La personne étrangère en possession de permis de séjour UE pour 
personnes séjournant à long terme peut librement séjourner, étudier 
et travailler dans un autre Pays membre UE pour des périodes ayant une 
durée dépassant 90 jours aussi. Le Pays d’accueil pourrait de toute ma-
nière demander la démonstration de ressources financières adéquates, 
d’un logement adéquat et d’une assurance médicale et d’autres condi-
tions suivant le motif du séjour.

Qui sont les titulaires de la Carte bleue UE?
Aux travailleurs étrangers hautement qualifiés admis à prêter leur 
concours dans le territoire italien un permis de séjour spécial portant la 
mention “Carta blu UE” [Carte bleue UE] est délivré après la souscription 
du contrat de séjour pour des motifs de travail.
On considère comme travailleurs hautement qualifiés les personnes étran-
gères qui sont en possession d’un titre d’études délivré par des institutions 
d’enseignement supérieur certifiant l’achèvement d’un parcours de forma-
tion après l’enseignement secondaire ayant une durée d’au moins trois ans 
et ayant obtenu le diplôme y afférent. La réglementation s’étend également 
aux travailleurs ayant des qualifications professionnelles-techniques. Aux ti-
tulaires de la Carte bleue UE l’entrée et le séjour sur le territoire italien sont 
permis, pour des périodes dépassant trois mois, hors les quotas, et le dé-
roulement des prestations professionnelles rémunérées pour le compte et 
sous la direction d’autrui.
En outre, il est permis de demander la délivrance du permis de séjour UE 
pour les personnes séjournant à long terme, si elles démontrent:
a)	 qu’elles ont  séjourné légalement et de manière ininterrompue pendant 

5 années dans le territoire de l’Union européenne, en tant que titulaires 
d’une Carte bleue UE délivrée par un autre Pays membre;

b)	 qu’elles sont en possession depuis au moins 2 ans d’un permis italien 
portant la mention “Carta blu UE”.
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Aux titulaires de la Carte bleue UE, si les conditions décrites ci-dessus de-
meurent, un permis de séjour UE pour les personnes séjournant à long 
terme portant la mention “Ex titolare di Carta blu UE” [Ancien titulaire de 
Carte bleue UE] est délivré.

Qu’est-ce le code fiscal et quand est-il délivré ?
C’est un code composé de lettres et de numéros qui sert à identifier de ma-
nière univoque les personnes physiques et les autres sujets aux fins fiscaux 
et administratifs.
Il doit être requis auprès des bureaux locaux de l’Agenzia delle Entrate du 
Ministère des Finances, après avoir obtenu le permis de séjour.
Pour la délivrance du code fiscal, il faut présenter le permis de séjour va-
lable et la photocopie du passeport en cours de validité.
Le code fiscal est requis pour, par exemple:
a)	 être inscrit au Servizio Sanitario Nazionale [Service National de Santé];
b)	 être embauché comme travailleur salarié;
c)	 démarrer une activité professionnelle en forme indépendante;
d)	 conclure tout contrat que ce soit (par exemple : contrat de bail, d’achat-

vente);
e)	 ouvrir un compte courant bancaire.

Comment effectuer l’inscription au registre d’Etat 
civil?
L’inscription aux listes du registre d’Etat civil de la population résidant dans 
une municipalité italienne constitue la condition préalable pour l’exercice 
des droits fondamentaux. Les conditions requises pour l’inscription au re-
gistre d’Etat civil sont le domicile habituel, c’est-à-dire la présence durable 
dans une municipalité donnée avec la volonté d’y séjourner et d’y établir sa 
résidence et la possession d’un permis de séjour en cours de validité. Pour 
les personnes requérant la  protection internationale accueillies auprès des 
structures d’accueil, la structure représente le lieu de domicile habituel, au 
cas où l’hospitalité est documentée  depuis plus de 3 mois. L’inscription au 
registre de l’Etat civil est la condition préalable pour:
a)	 l’inscription au Service National de Santé; 
b)	 l’accès à l’assistance sociale et aux allocations ou aux facilités envisagées 

par les municipalités;
c)	 l’exercice des droits de participation populaire à l’administration locale 

envisagés par les statuts des municipalités;
d)	 la délivrance de la carte d’identité et des certifications effectives dans le 

registre d’Etat civil;
e)	 la délivrance du permis de conduire italien.
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Qu’est-ce l’auto-certification?
L’auto-certification est une simple déclaration par laquelle la personne, sous 
sa propre responsabilité civile et pénale, certifie une série de faits, d’états et 
de conditions, certifiés par des actes publics, sans avoir l’obligation de pré-
senter le certificat y afférent. Elle doit être signée par la personne concer-
née sans la nécessité que la signature est authentifiée et elle a la même 
validité temporaire de l’acte qu’elle substitue.
La personne étrangère peut rédiger une auto-certification d’états, de faits 
et de qualités personnelles pouvant être certifiés ou déclarés de la part de 
sujets publics italiens.

Les citoyens étrangers peuvent-ils rédiger une auto-
certification?
La personne étrangère ne peut pas rédiger une auto-certification de ce qui 
suit:
•	 états, faits et qualités que les autorités italiennes ne peuvent pas certi-

fier parce qu’il se réfèrent à des événements survenus à l’étranger. Dans 
lesdits cas, la personne étrangère devra présenter les certificats ou les 
déclarations délivrés par les autorités compétentes du Pays étranger, lé-
galisés par les Autorités consulaires  italiennes, et accompagnés de la 
traduction en langue italienne dont la conformité à la copie originale est 
certifiée.
Quelques exemples:

f)	 naissance à l’étranger;
g)	 mariage contracté dans le Pays étranger;
h)	 certificats pénaux concernant le Pays étranger;
i)	 revenu produit à l’étranger.

Ce qui précède ne s’applique pas aux titulaires de la protection internatio-
nale et aux requérants la protection internationale qui peuvent se valoir de 
l’auto-certification:

 - les états, faits et qualités personnelles importants dans le cadre des 
procédures réglées par les normes concernant l’immigration (déliv-
rance et renouvellement du permis de séjour, réunification familiale).  
Quelques exemples:

a)	 	lien de parenté;
b)	 	noyau familial;
c)	 	aptitude de logement.


